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Lire   Voir le workshop  

S ’il est des échanges qui enrichissent de par la clarté et la rigueur des arguments 

avancés, c’est bien le cas de l’atelier de travail organisé par le Comité de contrôle 

budgétaire du Parlement européen le 29 octobre et intitulé « Open spaces at the EU 

Institutions versus traditional work spaces: justification, evolution, evaluation,and re-

sults ». 

https://www.europarl.europa.eu/cmsdata/214241/20201022%20FINAL_Open%20spaces%20_brochure.pdf
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/committee-on-budgetary-control_20201029-0900-COMMITTEE-CONT-1_vd
https://www.europarl.europa.eu/cmsdata/214241/20201022%20FINAL_Open%20spaces%20_brochure.pdf
https://www.europarl.europa.eu/cmsdata/214241/20201022%20FINAL_Open%20spaces%20_brochure.pdf
https://www.europarl.europa.eu/cmsdata/214241/20201022%20FINAL_Open%20spaces%20_brochure.pdf
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C omme déjà pour son action résolue en matière de lutte 

contre toute forme de harcèlement, nous tenons à remercier 

la Commission CONT pour l’organisation de ce séminaire. 

En effet, à cette occasion, il a été possible d’assurer enfin une 

vision d’ensemble des approches des Institutions européennes. 

Pour R&D, premier syndicat de la fonction publique européenne, 

il a toujours été essentiel de garantir non seulement l’unicité du 

statut mais aussi la cohérence des politiques des Institutions 

concernant la protection du bien-être du personnel. 

D’une part, nous nous réjouissons d’emblée que lors de ce sémi-

naire il a été possible de mettre en lumière l’isolement et les atti-

tudes déraisonnables des certains Directeurs généraux de notre 

Institution « fanatiques des open space » que R&D a toujours dé-

noncés.  

D’autre part, la qualité des intervenants ainsi que la  franchise 

des débats permettent de mettre en exergue les enseignements 

suivants ... 
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D e manière générale et sans pren-

dre en compte les spécificités de 

chaque situation qui sont pourtant es-

sentielles, les open space présentent 

des avantages et des inconvénients 

qui ne sont pourtant pas équivalents et 

ne portent nullement sur les mêmes 

aspects. 

Les avantages seraient : 

 La réduction des coûts par 

l’augmentation de postes de 

travail sur une même surface 

 L’amélioration de la com-

munication et de la collabora-

tion entre collègues, ce qui 

permettrait le partage des 

connaissances avec pour but 

d’augmenter la productivité et 

l’innovation au sein du service 

 L’amélioration du travail d’équipe: 

en espace ouvert, les collègues 

auraient plus de facilité d’interagir 

entre eux. 

Derrière ces prétendus avantages, il 

y a aussi des inconvénients incon-

testables, révélés par de nom-

breuses études, sur l’impact de ces 

open space sur le bien-être de nom-

breux travailleurs et, de ce fait, sur 

le fonctionnement des services, tels 

que : 

 La perte de productivité due au 

bruit (téléphone, conversation, 

etc…) de par la difficulté à se con-

centrer : les experts s’accordent à 

confirmer que 25 minutes sont né-

cessaires en moyenne pour se re-

concentrer après une interruption, 

soit une perte de 3 à 5 h par jour; 

 La température des lieux de tra-

vail puisqu’elle ne peut être régu-

lée individuellement, source de mal 

être pour certains, s’y ajoute une 

mauvaise qualité de l’air, avec pour 

conséquences une accumulation 

de la fatigue et de congés mala-

dies. Ceci est d’autant plus inquié-

tant lorsqu’il s’agit de la contagion 

des maladies comme celle que 

nous vivons actuellement, la CO-

VID19, qui va changer notre façon 

de travailler ainsi que l’organisation 

de nos bureaux ; 

 L’impact négatif sur le bien-être 

du personnel, mécontent de tra-

vailler en open space, ce qui aug-

mente le niveau de stress (déjà 

présent avec le bruit) ainsi que l’ab-

sence de vie privée, le sentiment 

d’être tout le temps surveillé, la sa-

turation des conversations des 

autres… À court terme, les per-

sonnes subissent une dégradation 

de certains processus co-

gnitifs comme la mémoire, 

l’écriture et la lecture. À long 

terme, l’entreprise supporte-

ra des coûts supplémen-

taires liés aux absences 

maladies et invalidité. De 

plus, les experts ont retenu 

que la personnalisation des 

espaces de travail donne un senti-

ment d’identité, ce qui contribue à 

la diminution du stress. Cette per-

sonnalisation est impossible en 

open space et encore moins en 

hotdesking.  

Mais comme l’exprime si bien la philosophe, 
Hannah Arendt,  

« le progrès et la catastrophe sont l'avers et le 
revers d'une même médaille » 
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La pandémie COVID 19 a affecté tous les domaines y compris celui de l’en-

treprise. Nous sommes face à un changement de paradigme inévitable 

dans le monde du travail avec l’introduction de nouvelles technologies de 

l’information et de la communication ainsi qu’une nouvelle organisation 

des postes de travail. 

Une réflexion s’impose mais avant tout faisons le point des expériences 

des Institutions européennes. 

Qu’en pensent les Institutions européennes? 

L a Cour de justice  

européenne a mis en place un 

projet pilote. Les représentants du 

personnel  se sont fait écho des 

plaintes des collègues tels que le bruit 

et le respect de la vie privée. Une 

étude de satisfaction et d’impact des 

open space sur les conditions de travail 

et la qualité de vie au travail a été lan-

cée. Les résultats corroborent les in-

convénients factuels listés ci-dessus. 

De plus, il a été relevé que l’implication 

du personnel concerné est absolument 

essentielle dans l’élaboration de son 

espace de travail.  

Les open space mis en place en 

2013 ont été transformés à nouveau 

en bureaux individuels. 

L a Cour des comptes 

 européenne privilégie sa tra-

dition d’efficacité dans un lieu de 

travail accueillant et attractif tout en 

prenant en compte le bien-être de son 

personnel. Sa mission se base sur 

l’association du travail d’équipe et du 

travail individuel dans un environne-

ment de travail innovant allié au numé-

rique (absence de papier). En 2016, a 

été lancé un projet pilote de rénovation 

d’un étage, pour les équipes de com-

munication et de juristes, basé sur la 

création de nouveaux espaces colla-

boratifs fondés sur les activités et be-

soins des services incluant des coins 

cuisines, des coins de discussions et 

des salles silencieuses avec une at-

tention particulière sur la qualité du 

mobilier. Le concept a été couronné 

de succès et sera reconduit pour de 

futurs projets.  

L’ensemble du personnel est en bu-

reau individuel tout en disposant 

d’espaces collaboratifs. Les pro-

chaines rénovations de locaux se-

ront centrées sur les bureaux indivi-

duels accompagnés d’espaces col-

laboratifs gagnés par la suppres-

sion des archives du fait de la digi-

talisation. 
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L e Parlement européen a égale-

ment entamé une discussion sur 

les besoins futurs et priorise une 

politique environnementale et de sé-

curité. Il opte pour une politique de 

flexibilité et propose d’attribuer une 

surface de plusieurs m2 à chaque di-

rection générale, et ce, en fonction de 

leur effectif et mode de travail. Les 

directeurs généraux en consultation 

avec leur personnel définiront l’utilisa-

tion de la superficie octroyée. Seront 

inclus dans chaque nouveau projet 

des coins cuisines et des points de 

rencontres collaboratifs. Ceci a déjà 

été instauré dans certains services 

grâce à plusieurs consultations du 

personnel afin de s’assurer de bien 

répondre à leurs besoins. Le PE ban-

nit le hotdesking. 

A u nom de la  

Commission européenne, 

le représentant de l’OIB, a indiqué 

que  suite aux résultats d ’une en-

quête de satisfaction lancée auprès du 

personnel, les collègues ont confirmé 

que les open space sont l’option la 

moins souhaitable..  

Nous ne pouvons que nous réjouir 

de ce constat qui rejoint les posi-

tions que nous avons depuis tou-

jours exprimées !  

La Commission européenne semble 

à présent enfin se centrer sur la di-

minution des impacts environne-

mentaux en prenant en compte le 

télétravail, l’appréhension pour les 

bureaux partagés du fait du Covid19 

qui conduisent à s’interroger sur ce 

que sera le cadre « normal ». 

La Commission confirme qu’elle fait 

face à un double contexte  : la politique 

du pacte vert (diminution de l’empreinte 

carbone) et le développement de meil-

leurs espaces de travail tout en réflé-

chissant à de nouvelles méthodes de 

travail y inclus le recours aux TIC.  

Avec la pandémie COVID 19, il a été 

constaté que le télétravail est une op-

tion assurant parfaitement la qualité du 

travail.  

Le personnel va certainement vouloir 

développer ces capacités en matière de 

télétravail qui aura un impact sur l’orga-

nisation du bureau. La réflexion se 

pose sur l’augmentation de façon con-

venable, attrayante, d’espaces collabo-

ratifs, de maximum 9 personnes et per-

mettre davantage de réunions hybrides. 

Ces formules de travail deviendraient le 

cadre normal et une attention particu-

lière sera portée sur les besoins du per-

sonnel pour un télétravail convenable 

au domicile, le respect du pacte vert, 

l’abandon progressif des anciens im-

meubles pour se tourner vers des bâti-

ments plus performants. La Commis-

sion s’est engagée à rendre 50.000m2 

d’espace. 

D’une part, les contours de cette 

nouvelle approche ne sont pas du 

tout clairs et il est à craindre que la 

Commission veuille poursuivre son 

opposition idéologique aux bureaux 

individuels. 

D’autre part, force est de constater 

que nous sommes loin des propos 

dogmatiques tenus avant la Covid19 

et des attitudes déraisonnables sou-

tenues aveuglement par l’OIB lors de 

projets tels que celui du BRE2 (DG 

BUDG).  
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Nous ne pouvons qu’exprimer le vœux 

qu’il soit possible de mettre fin au véri-

table Far West où chaque DG préten-

dait mettre en œuvre sa propre poli-

tique en la matière avec la collaboration 

aveugle et serviable de l’OIB, qui sem-

blait s’être déguisé en département 

“ventes open space” en se livrant à des 

présentations absolument caricatu-

rales, en essayant de faire passer les 

open space pour des hôtels 6 étoiles 

avec spa et piscine…aux Maldives, à 

Bali….  

Il ne faut pas oublier que seule la déter-

mination de R&D et de toute la repré-

sentation du personnel aussi au sein du 

CPPT ont enfin permis de faire respec-

ter l’avis formel du Service Juridique 

et soumettre ce projet à la gouvernance 

centrale établie par la communication 

de la Commission en matière d’organi-

sation de l’espace de travail. 

La même communication de la Com-

mission dont la DG HR avait été jusque

-là tellement fière en soulignant notam-

ment l’importance de la gouvernance 

au niveau central enfin mise en place… 

la même communication que soudaine-

ment semblait être devenue aussi aux 

yeux de la DG HR un simple recueil de 

bonnes intentions sans le moindre ca-

ractère contraignant.  

Un changement d’approche tellement 

incompréhensible ayant suscité la réac-

tion ferme et unitaire de tous les syndi-

cats de notre institution ( réponse du 

Front commun; note commune à l’at-

tention de Mme G. Ingestad, DG HR ;  

Note à l’attention de Mme U. von der 

Leyen, Présidente ).  

 

C’est avec la plus grande stupéfaction qu’à cette occasion, nous 

avons cru assister à une triste mise en scène de « La ferme des ani-

maux » où  il y a aurait des Directeurs généraux « plus égaux que les 

autres » à qui personne ne semble oser pouvoir dire non. 

https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Note-FC-à-lattention-de-GI-CPPT-7.07.2020.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Note-FC-à-lattention-de-GI-CPPT-7.07.2020.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Note-commune-to-Mme-Ingestad-002.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Note-commune-to-Mme-Ingestad-002.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Note-à-lattention-de-la-présidente-Ursula-von-der-Leyen-FC.pdf
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Note-à-lattention-de-la-présidente-Ursula-von-der-Leyen-FC.pdf
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Au même titre que la terre n’est pas plate, la réalité des open 

space avec son cortège de maux est indéniable 

En conclusion du séminaire, les re-

présentants des Institutions ont 

convenu qu’il était nécessaire d’en-

tamer une approche interinstitution-

nelle au niveau des réflexions, du 

partage des études, des expé-

riences et d’inclure également les 

représentants du personnel. R&D 

répond favorablement à cette invita-

tion ! 

Les intervenants sont arrivés à la 

même conclusion que R&D ( cf nos 

communications; notre programme: 

dossier ), à savoir que les open space 

ne sont pas la solution idéale pour la 

panacée et à bannir définitivement le 

hotdesking.  

Une flexibilité est certes nécessaire 

sans jamais oublier que  l’espace de 

travail a un effet direct sur le personnel 

touchant sa santé, son bien-être ainsi 

que sa satisfaction. 

Il est essentiel de créer un bon envi-

ronnement de travail, attrayant appor-

tant une stimulation positive afin que le 

personnel ait envie d’aller travailler. 

Le personnel doit être au cœur 

de toute politique et doit partici-

per activement au processus de 

décision qui touche à son es-

pace de travail, son avis doit être 

pris en compte.  

Mais c’est là où le bât blesse…  

C’est ce que certains de nos Direc-

teurs généraux refusent fermement 

en se livrant tout au plus à des si-

mulacres de consultations visant 

uniquement « à vendre ex post» des 

décisions déjà adoptées.  

À cet égard, le processus de 

« consultation » concernant l’amé-

nagement du BRE2 est absolument 

à inscrire parmi les Worst Practices 

à ne plus jamais répéter. 

R&D a toujours défendu une implica-

tion réelle du personnel dans toute 

prise de décision sur la mise en place 

de son espace de travail, en lançant 

des enquêtes ciblées auprès du per-

sonnel pour chaque DG concernée, 

ainsi que de ses conditions de travail.  

Il ne faut pas oublier que cette négli-

gence dans la prise en compte voire le 

mépris de l’avis du personnel est re-

connu par les experts comme un fac-

teur de risques psychosociaux, qui, à 

la longue, peuvent engendrer des 

comportements inappropriés voire de 

probables cas de harcèlement. 

 

lire 

https://urldefense.com/v3/__https:/www.renouveau-democratie.eu/fr/category/open-space-2/__;!!DOxrgLBm!V_KYfKSShVJWqMkbs-MAsQMMJSKLRR99qVWlWOlXeIHjZWooZo4oNFoQ17nh3xHl2HCJ9eZAoKk$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.renouveau-democratie.eu/fr/category/open-space-2/__;!!DOxrgLBm!V_KYfKSShVJWqMkbs-MAsQMMJSKLRR99qVWlWOlXeIHjZWooZo4oNFoQ17nh3xHl2HCJ9eZAoKk$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.renouveau-democratie.eu/fr/14894-2/open-space-2-2/__;!!DOxrgLBm!V_KYfKSShVJWqMkbs-MAsQMMJSKLRR99qVWlWOlXeIHjZWooZo4oNFoQ17nh3xHl2HCJuVUxeBM$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Dossier-open-space-.pdf__;!!DOxrgLBm!V_KYfKSShVJWqMkbs-MAsQMMJSKLRR99qVWlWOlXeIHjZWooZo4oNFoQ17nh3xHl2HCJPFZGBwI$
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/11/Dossier-open-space-.pdf
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Conclusion  

La Commission européenne est à la croisée des chemins avec le 

contexte actuel. La conception des projets immobiliers en cours tels 

que l’immeuble « the One » ou « Copernicus » doivent prendre en 

compte la nouvelle réalité.  

L’organisation des espaces de travail à la Commission européenne 

ne peut pas être basée sur des anachronismes initiés par un mana-

gement obsolète, « court termiste » car centré sur les coûts sinon 

sur l’obsession perverse de contrôler les collègues, sans ouverture 

vers le « travailler ensemble ».  

Enfin, le recours accru au télétravail ne doit pas devenir l’alibi per-

mettant de tout justifier !   

Une lumière d’espoir sera-t-elle allumée en retour au Berlaymont  au 

travers d’une ligne claire et moderne sur les espaces de travail ? 

Telle est la question! 

Cristiano Sebastiani, 

Président 


